PROCEDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture 

Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 1206/2001 du Conseil du 28 mai 2001 relatif à la coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l’obtention des preuves en matière civile ou commerciale 
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1. Rapporteur: Emil RADEV (PPE/BG) 
2. Numéros de référence: 2018/0203(COD) / A8-0477/2018 / P8_TA-PROV(2019)0103 
3. Date d’adoption de la résolution: 13 février 2019 
4. Base juridique: article 81 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI) 
6. Position de la Commission: la Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen. Toutefois, elle exprime des préoccupations particulières au sujet des amendements suivants: 
• l’amendement 5 (nouveau considérant proposé par le Parlement), qui prévoit l’obligation pour la Commission de présenter, dans un délai déterminé, une proposition législative concernant e-CODEX; 
• l’amendement 22 (nouvel article 17 bis, paragraphe 1 bis, proposé par le Parlement), qui exige le consentement préalable de la personne qui doit être entendue par vidéoconférence ou toute autre technologie de communication à distance appropriée; 
• l’amendement 28 (nouvel article 17 bis, paragraphe 3 ter, proposé par le Parlement), portant sur les garanties procédurales pour les parties et leurs représentants légaux en ce qui concerne l’audition par vidéoconférence ou par toute autre technologie de communication à distance appropriée; 
l’amendement 30 (article 17 ter, premier alinéa, de la proposition de la Commission), concernant la proposition de contrôle par une juridiction des actes d’instruction exécutés par les agents diplomatiques.
